
Les juridictions (2)

1er degré : juridictions civiles et
pénales 
2d degré : Cours d'appel
Cour de cassation (qui n'est pas
un 3ᵉ degré de juridiction !).

L'ordre judiciaire correspond au droit
privé. Il s'agit donc de tous les litiges
relatifs aux problèmes entre
particuliers :

Les juridictions civiles
Le tribunal judiciaire : c'est une juridiction collégiale, composée d'au
moins trois magistrats (hors exceptions). Les tribunaux judiciaires ont
une compétence matérielle attribuée par la loi. Ils héritent donc de
certains litiges ayant un objet particulier. 

Le tribunal de commerce : c'est une juridiction collégiale composée
de magistrats élus. Les magistrats sont des particuliers, car ils sont
commerçants ou dirigeants de sociétés commerciales. La compétence 
 du tribunal de commerce est fixée par l'article L721-3 du Code de
commerce. 

Le juge de l'expropriation : c'est une juridiction à juge unique. Ce juge est nommé pour trois
ans par le président de la Cour d'appel dont il ressort. C'est une juridiction départementale
compétente pour les indemnisations à la suite d'expropriations et de démembrements de
propriété.

Le juge délégué aux victimes : c'est un juge spécifique qui peut prendre la direction de la
commission d'indemnisation des infractions.

Le Conseil de prud'hommes : il est compétent pour les litiges dans le cadre du travail et se
divise en cinq chambres : encadrement ; commerce et services commerciaux ; industrie ;
agriculture ; et activités diverses. 
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contraventions (infractions les
moins graves),
délits,
crimes.

Les juridictions pénales jugent des :

Les juridictions pénales
Le juge d'instruction : il est nommé parmi les magistrats du tribunal
judiciaire pour trois ans. Il instruit le dossier à charge et à décharge et
prend les décisions. 
Sa saisine est obligatoire seulement pour les crimes.

Le juge des libertés et de la détention : c'est un juge spécialisé pour
prononcer des mesures visant à réduire ou à prolonger une détention
provisoire.

Le tribunal correctionnel : il est compétent pour les délits. Les audiences sont publiques sauf
lorsque cela est dangereux ou peut nuire à la dignité de la personne.

La Cour d'assises : elle est compétente pour les crimes. Il en existe une par département. Sa
particularité est que les jurés sont tirés au sort parmi les citoyens de plus de 23 ans à jour de
leurs droits civiques et sachant lire et écrire.

La Cour criminelle : créée pour désengorger la Cour d'assises, elle statue sur les crimes
passibles d'un emprisonnement de moins de vingt ans.

Le juge des enfants : il en existe au moins un par tribunal et il existe au moins un tribunal des
enfants par Cour d'appel. 
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Les Cours d'appel vont juger une deuxième fois l'affaire,
en fait et en droit. Mais, il existe un taux de ressort de
5000 € en matière judiciaire et commerciale et 4000 €
en matière prud'homale. En matière pénale, il faut que
la peine encourue soit supérieure à 1500 € d'amende
ou que la peine prononcée, soit supérieure à 300 € ou
le permis de conduire suspendu ou qu'il existe une
condamnation civile par une victime. 

La Cour de cassation

ATTENTION : La Cour de cassation n'est pas un troisième degré de
juridiction, car elle ne juge pas en fait, mais seulement en droit. Elle juge le
jugement d'appel.

⇾ La Cour de cassation est composée de 108 magistrats répartis dans les différentes chambres. Chaque
chambre a un président et la Cour a un premier président. 

⇾ La Cour de cassation va soit annuler, soit confirmer le jugement d'appel : elle rend des arrêts de
cassation ou des arrêts de rejet. Les juridictions de première et seconde instance ne sont pas
légalement tenues de suivre les décisions de la Cour, mais elles le font afin d'unifier la jurisprudence. 
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Comme pour l'ordre judiciaire, l'ordre
administratif est composé de juridictions du
premier degré, les tribunaux administratifs,
de juridiction du second degré, les Cours
administratives d'appel, et du Conseil
d'État.

Les juridictions administratives
Les tribunaux administratifs : c'est une juridiction collégiale avec au
moins trois magistrats qui statuent.

Les Cours administratives d'appel : elles ont une compétence
spéciale pour juger en premier et dernier ressort certaines affaires
spécifiques, en plus de leur compétence de juge du second degré.  

Une fonction contentieuse : il statue sur les recours en cassation contre les décisions
rendues en dernier ressort par les juridictions administratives.
Une fonction règlementaire : il participe à la confection des lois et ordonnances et émet
des avis sur les propositions de lois.
Une mission d'inspection sur les juridictions administratives.

Le Conseil d'État : il a des fonctions différentes.

De plus, il a une compétence en tant qu'instance de premier et dernier ressort dans certains
cas particuliers comme les recours pour excès de pouvoir contre les décrets et les actes
règlementaire. Il est aussi juge d'appel pour certaines décisions comme celles liées aux
élections municipales.

Le Conseil d'État est composé de sections, possédant chacune un président. Ici, c'est le vice-
président qui exerce la fonction de président du Conseil d'État, même si le Premier ministre ou
le Garde des Sceaux peuvent exercer cette fonction. 
De plus, il existe trois formations administratives et trois formations contentieuses.


